	              REPUBLIQUE TOGOLAISE
	Exigences minimales pour une activité soumise au régime de déclaration



	CAHIER D’EXIGENCES MINIMALES TYPE POUR L’EXPLOITATION D’UN SERVICE SOUMIS AU REGIME DE DECLARATION



PREAMBULE

Le présent Cahier d’exigences minimales est annexé au Certificat d’enregistrement                    n° …. /ARCEP/DG/xxxx du xx xxxxxxx, délivré à la société xxxxxxxxx, société de droit togolais, inscrite au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) de Lomé sous le numéro xxxxxxxxxxxxxxx, pour l’exploitation xxxxxxxxx au TOGO.

Article 1er 
:
Objet

Le présent Cahier d’exigences minimales a pour objet de préciser, conformément à la Loi n°2012-018 du 17 décembre 2012 sur les communications électroniques modifiée par la Loi n°2013-003 du 19 février 2013 (ci-après « LCE »), les modalités d’exploitation par la société xxxxxxx, xxxxxxxxxx au Togo.
Article 2
:
Champ d’application 
Les activités de la société xxxxxxxxxxxxxxxx faisant l’objet de la présente déclaration portent exclusivement sur les services xxxxxxxxxxx. 

Article 3
:
Définitions

Les définitions figurant dans la Loi n°2012-018 du 17 décembre 2012 sur les communications électroniques modifiée par la Loi n°2013-003 du 19 février 2013 (« LCE ») sont applicables pour l’interprétation des dispositions du présent Cahier des Charges.

Article 4
:
Responsabilité générale

La société xxxxxxxxxxxxxxxxx est responsable du bon usage des équipements et installations mis en place dans le cadre de son activité principale de « xxxxxxxxxxxxxx », objet de la présente déclaration. La société xxxxxxxxxxxxxxx n’est pas autorisée à déployer un réseau de communications électroniques ou des installations radioélectroniques.
Elle est tenue de prendre toutes les mesures appropriées pour s’assurer que son xxxxxxxxxxxxx ne soit pas exploité à des fins autres que celles officiellement déclarées auprès de l’Autorité de régulation.
Elle est également tenue d’informer sans délai, l’Autorité de régulation dès lors qu’elle constate que ses installations et équipements font l’objet d’une utilisation malveillante ou détournée par son personnel ou par un tiers. 
Article 5
:
Redevances 

La société xxxxxxxxxxxxxxxxxxx est tenue de payer les frais de constitution de dossier et la redevance de déclaration. 

Article 6
:
Défense nationale et sécurité publique

En cas de nécessité liée à la défense nationale et à la sécurité publique, la société xxxxxxxxxxxxxxxxx se conforme aux dispositions prescrites par les autorités judiciaires et/ou administratives de la République Togolaise.
Article 7
:
Contrôle par l’Autorité de régulation 
L’Autorité de régulation veille au respect des dispositions de la LCE et des clauses du présent cahier d’exigences minimales. A cet effet, et en conformité avec ses pouvoirs d'enquête et de contrôle, elle peut effectuer sur les installations et équipements de la société xxxxxxxxxxxxx des contrôles périodiques ou inopinés.

Article 8
:
Accès aux installations

La société xxxxxxxxxxxxxxx est tenue de permettre l'accès des personnes ou agents dûment mandatés par l'Autorité de régulation, à ses équipements, installations et systèmes d'information dans le cadre de l’exercice de ses missions de contrôles et d’enquêtes.
Article 9
:
Sanctions

Toutes violations de la réglementation en vigueur sur les communications électroniques et/ou des clauses du présent cahier d’exigences minimales expose la société xxxxxxxxxxxxx à des sanctions prévues par la loi sur les communications électroniques.
Article 10
:
Election de domicile

La société xxxxxxxxxxxxxx élit domicile à son siège social au Togo, Sis à xxxxxxxxxxxxxxxxxxx
Tél : + xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx Lomé – Togo.
Article 11
:
Annexe

La description des installations techniques de la société xxxxxxxxxxxxx jointe au présent Cahier d’exigences minimales en fait partie intégrante.  

Fait à Lomé, le
Pour la société xxxxxxx




Pour l’Autorité de régulation
Le Directeur Général




Le Directeur Général

xxxxxxxxxxxxxxx





Michel Yaovi GALLEY
ANNEXE: Description des installations techniques de la société
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